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ARRÊTE : 

Article 1 — Est promulgué dans les Etablissements français 
de l'Océanie pour y être exécuté selon ses forme et teneur : 

Le décret n° 45-2240 du 2 octobre 1945 déclarant applicable 
à la Guyane Française, aux Etablissements français dans l'In-

292 de, à la Nouvelle-Calédonie, aux Etablissements français de l'O-
céanie et à Madagascar et dépendances, l'ordonnance du 14 août 
1945 modifiant le décret organique du 2 février 1852 (suivi de 
l'ordonnance du 14 août 1945). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

291 
/ 

(Du 6 octobre 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la, colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la dépêche ministérielle no 511, du 10 septembre 1931, rela-
tive à la promulgation et à la publication dans les colonies, des 
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels ; 

Vu le télégramme n° 657 CIRCJAPI du 5 octobre 1945 du Mi-
nistre des Colonies, 

Papeete, le 6 octobre 1945. 

ORSELLI. 
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DÉCRET n° 45-2240 déclarant applicable ri la Guyane Française, 
aux Etablissements français dans l'Inde, à la Nourelle•Ca-
lédonie, aux Etablissements français de l'Océanie et n Ma-
dagascar et dépendances l'ordonnance du 14 aoikt 1945. 

(Du 2 octobre 1915). 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la Libération nationale, ensemble les ordon-
nances des 3 juin et 4 septembre 1944 ; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 - mai 185-1; 
Vu l'ordonnance du 14 août 1945 modifiant le décret orga-

nique du 2 février 1852, 

Dittniti-nat : 
Article 10r. — Est déclarée applicable à la Guyane Fran-

çaise, aux Etablissements français - dans l'Inde, à la Non velte-
Calédonie, aux Etablissemerds français de l'Océanie et à Ma-
dagascar et dépendances, l'ordonnance du 14 soûl 1945 mo-
difiant le décret organique du 2 février 1852. 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'éxécu-
tion du présent décret qui sera publié au journal officiel de 
la République Française ainsi qu'aux journaux officiels des 
territoires intéressés et inséré au Bulletin officiel du minis-
tère des colonies. 

Fait à Paris, le, 2 octobre 1945. 
C. un GAULLE, 

Par le Gouvernement provisoire de la République Française : 
Le ministre des colonies, . 

P. GIACOBBI. 

ORDONNANCE modifiant le décret organique du 2 
férrier 1852. 

Du 14 août 1945. 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du garde des seaux, ministre de la justice 

et du ministre de l'intérieur ; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la libération nationale, ensemble leti ordon-
nances des 3 juin et 4 septembre 1944 ; 

Le comité juridique entendu, 

Ott itttx, 	 
Article 1°r'. — Les articles 15, PI, 17 et 27 du décret sus-

visé du 2 février 1852 sont abroges el. remplacés par les 
dispositions suivantes : 

Article 1.ï . -- Ne doivent pas etre inscrits sur les listes 
électorales : l' les individus Gond mtmés pour crime ; ceux 
condamnés à une peine d'entj»tistonnement, quelle (m'en soit 
la durée pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustrac-
tion commise par les dépositaires de deniers publies ou at-
tentats aux mœurs prévus par les articles 330, 331 et 334 du 
code pénal ; 3- ceux condamnés à plus de trois mois d'etn-
prisonnement pour délit quelconque sous réserve, des dispo-
sitions de l'article 17 ci-après; 4° ceux auxquels les tribu-
naux ont interdit le droit de vote et d'élection par application 
des lois qui autorisent cette interdiction ; 5° ceux sont en 
état de contumace ; 6° les faillis non réhabilités dont la fail-
lite a été déclarée, soit par les tribunaux français, soit par 
un jugement rendu à l'étranger, mais exécutoire en France ; 
70 les interdits. 

Article 16.— Ne doivent, pas être inscrits sur les listes é-- 
lectoraleS pendant un délai de cinq années les condamnés. 
pour un délit quelconque à une peine d'emprisonnementde 
trois mois ou de moins de trois mois sous réserve des dispo-
sitions de l'article 13 ci-dessus ou à une amende au moins. 
égale à 1.000 francs, décimes en sus, on 10.000 francs saris. 
décimes, sous réserve des dispositions de l'article 17 ci-après. 
Ce délai partira pour les condamnés à l'emprisonnement, de 
l'expiration de la peine, et, pour les condamnés à l'empri-
sonnement avec sursis ou à l'amende. du jugement définitif: 

17.-- N'empechent pas l'inscription sur les listes. 
électorales: I' les condamnations pour délits d'imprudence 
hors le eas de délit de fuite concomitant ; 2° les condamna-
tions prononcées pour infractions autres que les infraCtions 
à la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés qui sont qualifiées dé-
lits mais dont cependant la répression n'est pas subordonnée 
à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne 

,...,sont passibles que d'une amende. 
'T Article 27. — Sont inéligibles les personnes désignées aux 

articles 15 et 16 ci-des;sus, celles pourvues d'un conseil ju-
diciaire et celles privées de leur droit d'éligibilité par déci-
sion judiciaire en application des lois qui, autorisent celte 
privation. 

Art. 2. —La présente ordonnance sera publiée au journal , 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 14 aont 1945. 
C. im GAULLE;. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française: 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

PrERRF, IhiNifi TEITG EN. 
Le ministre de t'intérieur, 

A. TIXIILI-1. 

Ter.:ucs oïiieleis 	à titre d'iniormaiioà. 

ORDONNANCE portant organisation des pouLy)i s publics en 
France après la Libération. 

(Du 2i avril 19.41.) 

Coiu'ré FRAtir:ms ni: 
Vu l'ordonnance du 3 juin 19•3 portant, institution du Co-

mité _franeais de la Libetntlion nationale ; 
Vu l'ordonnance, du 17 septembre 1943 portant constitution 

d'une tesstn,Iblett G nsul[aLL ∎ - e provisoire, modifICnt par les 
ordonnances (lits I5 netobre et (t dét;einbite 1943 ; 

Vu l'evis 	itt 2.:' ntars 1944 par l'assembile tu.) 	nhative 
provisoire. confortnement :AUX dkii()Silion.W.,, l'art '- 20 de 
l'ortionnanctt ou 17 ,-,cd'éntbre, ttl4:1; 

Le candie juridique entendu, 

(Janet:x -3E : 

Article ler.-- Le p2iIple R;1111.».1iS tUtcitl,nta •-nuverainenient 
de ses futures instintlions. A cet eael, une astœmblee natio-
nale •conslittlante sera convoquée .lies que les circonstances 
permettront de procéder à des éleetions régulières, au plus 
tard dans le délai d'un an après la libération complete du ter-
ritoire. Elle sera élue au scrutin secret à un seul degré, par 
tous les Français et Françaises majeurs, sous là réserve des 
incapacités prévues par les lois en vigueur. 

Art. 2.-- Pendant la période transitoire précédant la con- 

Page LEXPOL 2 sur 8



11 OCTOBRE 1945 	 JOURNAL OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 
	

289 

vocation de l'assemblée nationale constituante, le rétablig-
sement progressif des institutions républicaines sera réalisé 
comme il est prévu aux articles ci-dessous. 

TITRE PREMIER 
Conseils municipaux. 

Art. 3.— Jusqu'au jour où il sera possible de procéder dans 
chaque commune à des élections régulières, les conseils mu-
nicipaux élus avant le le r  septembre 1939 sont, maintenus ou 
remis en fonction. 

En conséquence. les conseils inunicipaux dissous, les mai-
res, adjoints et conseillers révoqués ou suspendus après 
cette date, sont immédiatement rétablis dans leurs droits, 
sauf le cas d'indignité pour délit de droit commun et sous 
réserve des dispositions qui suivent. 

Art. 4. — Corrélativement, sont dissoutes, en vertu de la 
loi du 5 avril 1884, et du décret du 26 septembre les as-
semblées communales nominées par l'usurpateur, ainsi que 
les délégations munittipales créées depuis le 10 ,  septembre 
1939. Sont révoqués de leurs fonctions, les maires, adjoints 
et conseillers municipaux qui ont directement favorisé l'en-
nemi ou l'usurpateur. 

Art. 5. 	Les municipalités inaintenités ou rétablies, qui 
n'atteignent pas le quorum. sunt renom pletées provisoire-
ment, snr avis du comité départemental de libération, par 
le préfet. Celui-ci désigne des Français et Françaises ayant 
participé antivement h la résistance contre l'ennemi et Yu-
surpatetir, en Leman compte, d'une part, de la majorité ex-
primée aux dernières élections munieipales, et d'autre part, 
des tendances manifestées dans, la cointimne lors de la libé-
rabon. 

Art. é.-- Le.;-, maires el ad oints décédés, démissionnaires 
OU révntptés eenforinément à l'artiele einlessus, sont rem-
placés nitr elisnimis au scrutin secret pie le conseil 

lesnities de quorum. 
Art. 'I.— W-,,:-,; e;;;Iblui - S;'Jities qui. mainte-

nues ciépul, le Ik3 juin 19-), uni direelcumeni lsverise ou :servi 
les desseins de l'ennemi ou de l'usurpateur. 

(le tutseurbiées sont rem planées par des desegations spe-
einies gni administreront la nonlüiuu( jusqu'au`; éi«tions. 

I 	d(1,,i6p,ai.i uns souci  ale sou! nnininées par l'autorité emn 
petente, sue lia is 	comité dénainementid rte libération, et 
comp4sées par prierite des m e n ins:ir e o . t 	dm.r, 	rAnnid. 

palite élue restes titi. 	 t ir. en . I 	itre, de Vient-- 
çais tn,de inimantises ityant j,',1,;:e,i)Cqi,i, à la lutte 
contre rounifit ou l'usurputeur, un tenant compte, d'une 
part, de la innierité exprimée airs dinntières éleetions muni 
cipaies 't d'autre part, des ten.intetes matiirestées dans la 
contienne nirs ee la libération. 

Le nombre des nnunbres de, délégations est égal au quo-
rum prévu, pour le conseil niutieipal dissous. par la loi du 
5 avril 1884. 

Art. 8.— Lorsque, du fait de l'ennemi, des coin m dnes ont 
été par fusion ou agglomération, Ou autrement, modifiées 
dans leur structure territoriale. le rétablissement du conseil 
municipal ou l'installation de la délégation spéciale, s'appli-
que à la commune telle qu'elle existait au 16 juin 1940. 

Art. 9.— Dès l'installation de la municipalité ou de la dé-
légation spéciale, l'administration communale entreprend 
la révision ou la reconstitution des listes électorales et prd-
cède à l'inscription sur ces listes des femmes devenues élec-
trices. 

Un décret fixera les délais de procédure applicables à cette 
révision. 

TITRE II 

Conseils généraux. 

Art. 10.— Les conseils généraux sont rétablis. 
Art.11.— Le mandat des conseillers généraux en fonction 

le l er  septembre 1939, est prorogé jusqu'aux élections pré-
vues a l'article 15 ci-dessous. 

Art. 12.— Les conseillers généraux qui ont directement 
servi ou favorisé les desseins de l'ennemi ou de l'usurpa-
teur seront révoqués par le ministre de l'intérieur. sur avis 
du préfet et du comité départemental de libération. 

Art. 13.— Lorsque. par suite de décès, de démission et de 
révocation, prononcée en vertu de l'article ci-dessus, le con-
seil général est réduit è un nombre de membres inférieur 
au quorum, il est dissous et remplacé par une délégation dé-
partementale; nommée par décret rendu sur proposition du 
préfet et après avis du comité départemental de libération, 
eonorinement aux dispositions suivantes. 

Art. 14.— Le nombre des membres de la délégation dé-
partementale est égal au quorum prévu pour le conseil gé-
néral sur première convocation par la loi du 10 août 1871. 

La délégation départementale est composée, par priorité, 
des membres d u. conseil général dissous restés fidèles à leur 
devoir et, en outre, de Français et Françaises ayant partici-
pé activement à la lutte contre l'ennemi ou l'usurpateur, en 
tenant compte d'une part, de la majorité existant dans l'as-
semblée dissoute, et d'autre part, des tendances qui se sont 
manifestées dans le département lors de la libération. 

TURF III 

Conseil municii.ua de Paris. ---- Conseil g(M.:ral de la 5'elne. 

Art. 15.--- Une ordonnance, spéciale. rendue après avis de 
l'assemblée consultative provisoire, règlera l'administration 
munieinale de Paris et l'administration départementale de 
la lsnts nsnitlimi, la 'r.Jerittile transitoire, et tirera le régime 
électoral appintable provisoirement au conseil Jitunicipal de 
Paris el Cl eonseil gétleini! de la Seine. 

lei 

Decininn"-J. 

Ali. lé. 	Isorstple. buts un ileparlemcnt 	blissement 
tsetioniics est te,rininé. 	 entpie _ i col- 

lège électoral pour procéder aux étend 	de.s 
tés et d'un cou.. i_ g(:ocrai provisoire. 

Art. Un— Les fouines sont éleetrittes et éligibles dans les 
mènes intndi lions que les nommes. 

Art. lel.-- Ne neuvent faire iJartie d'ainnine assemblée 
sommunale ou départementale, ni d'aucune délégation spé-
ciale on délégation (lepartementnie : 

a) les membres ou ancieirs macabres des prétendus gou-
vernements avant leur siège dais ianoetropole depuis le 17 
juin 1040 ; 

b) les ,',iloyens qui, depuis le lé juin 1940, ont directement, 
par leurs actes, leurs écrits, ou leur attitude personnelle, 
soit favorisé les entreprises de l'ennemi, soit nui à l'action 
des Nations Unies et des Français résistants, soit, porté ut- 
teinte aux institutions constitutionnelles el aux libertés pu-
bliques fondamentales, soit tiré sciemment ou tenté de tirer 
un bénéfice matériel direct de l'application des règlements de 
l'autorité de fait, contraires aux lois en vigueur le 16 juin 1940; 
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c) les membres du Parlement ayant abdiqué leur mandat 
en votant la délégation du pouvoir constituant à Philippe 
Pétain, le 10 juillet 1940; 

d) les individus ayant acceptés de l'organisme de fait se 
disant « 'Gouvernement de l'Etat français », soit une fonction 
d'autorité, soit un siège de conseiller national, de conseiller 
départemental nommé ou de conseiller municipal de Paris. 

Pourront cependant être relevés, par le préfet, après en-
quête, de la déchéance prévue aux alinéas c) et d) du pré-
sent article, les Français qui se sont réhabilités par leur par-
ticipation directe et active à la résistance, participation cons-
tatée par décision du comité départemental de libération. 

TITRE V. 
Comités clépartementauc: rie libération. 

Art. 19. — Dans chaque département, il est. institué, dès sa 
libération, un Comité départemental de libération chargé 
d'assister le préfet. 

Il est composé d'un représentant de chaque organisation 
de résistance, organisation syndicale et parti politique affi-
liés directement au Conseil national de la Résistance et exis-
tant dans le département. 

Le Comité départeMental de libération assiste le préfet 
en représentant auprès de lui l'opinion de tous les éléments 
de la Résistance, 

Il est, obligatoirement consulté sur tous les remplacements 
des membres des municipalités et du Conseil général. 

Il cesse ses fonctions après la mise en place des conseils 
municipaux et des conseils généraux, selon la procédure 
prévue aux articles ci-dessus. 

TITRE VI. 
Assemblée représentative provisoire et Gouvernement 

provisoire. 

Art. 20. — L'assemblée' consultative provisoire se trans-
portera en France en même temps que le Comité français de 
la Libération nationale et sera convoquée dans la ville on 
siègeront les pouvoirs publics. 

Elle s'y complètera immédiatement de délégués des di-
verses organisations adhérant au Conseil national de la 
Résistance, désignés parles comités directeurs de ces orga-
nisations dans la proportion actuellement en vigueur et en 
nombre égal. 

L'assemblée se transformera ensuite dans les conditions 
précisées aux articles suivants. 

Art. 21. — Chaque département élit au scrutin de liste se-
cret majoritaire h. deux tours de scrutin, autant de délégués 
que sa population, suivant le dernier recensement 
contient de fois 150.000 habitants, plus un par fraction de 
plus de 75.000 habitants. 

Nul département n'élit moins de deux délégués. Les lem-
mes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions 
que les hommes. Les élections ont lieu en principe dans cha-
que chrpartement, dans le même temps fele les élections aux 
assemblées municipales et cantonales. 

Ne peut être élu aucun des eitoyens visés à l'article 18 de 
la présente ordonnance. 

Art. 22. — Dans le 'unis qui suit l'installation en France-de 
l'assemblée consultative provisoire, chacun de ses membres 
devra faire connaltre au bureau de l'assemblée le départe-
ment ou le territoire auquel il déclare se rattacher. 

Lorsque dans un département ou dans un territoire, il aura„ : 
 été procédé à des élections, les délégués appartenant à ces 

département ou à ce territoire et qui n'auront pas été élus,e 
cesseront leurs fonctions, 

Art. 	Lorsqu'il a été procédé à des élections dans les 
2/13 des départements métropolitains dont celui de la Seine, 
l'assemblée consultative provisoire se transforme en asserris 
blée représentative provisoire. 

Art. 24. — Dans les 15 jours qui suivent le deuxième tour 
de scrutin de la dernière élection, l'assemblée procède à la 
constitution de son bureau. 

Art. 25. — Une fois le bureau constitué, le Comité français.. 
de la Libération nationale remet ses pouvoirs à l'assemblée 
qui, à la majorité absolue de ses membres, élit le Président 
du Gouvernement provisoire. 

Celui-ci forme le Gouverneméni provisoire et se présente • 
avec lui devant l'assemblée qui sera appelée à voter sur la 
déclaration m ini lé vielle. 

Le vote de confiance confère au Gouvernement provisoire 
etjusqu'à l'entrée en fonction de l'assemblée constituante, 
les pouvoirs définis par le paragraphe 3 de l'article unique , 

 de la loi du 8 décembre 1939. 
Art. 20. — Les membres de l'assemblée sont couverts par 

l'immunité prévue par les lois constitutionnelles de la Ré-
publique. 

Art. 27. — L'assemblée représentative provisoire reste en 
fonction pendant. toute celle période et est dissoute de plein 
droit dès l'entrée en fonction de l'assemblée constituante. 

Elle est obligatoirement consultée sur toutes les conven-
tions internationales qui, aux termes des lois républicaines, 
étaient soumises à l'approbation du Parlement ainsi que sur 
tous les projets d'ordonnances. Les décrets-lois pris en cas 
de nécessité immédiate en vertu du dernier alinéa de l'arti-
cle 25, sont soumis à la ratification de l'assemblée dans le 
délai d'un mois. 

Art. 28. — L'assemblée vote le budget sans avoir l'initia-
tive des dépenses. 

Art. 29. — A la majorité de ses membres elle peut appeler 
le Gouvernement devant elle pour s'expliquer sur sa politi-
que générale et, à la même majorité, porter à son ordre du 
jour toute question présentant un intérêt d'ordre national. 

Art. 30.— Dès son arrivée en Franee. l'assemblée est con-
sultée sur l'institution d'une liante Cour de Justice. 

Art. 31. --- L'assemblée est chargée d'établir, en plein ac-
cord avec le Gouvernement, le mode de représentation à 
l'Assemblée constituante des territoires de 'l'Empire. 

Elle est consultée sur la fixation de la date et des moda-
lités des éleetions è l'assemblée constituante. 

Art. 32.— Des décrets pris en forme de règlement d'admi-
nistration publique déterminent les conditions d'application 
et la mise en vigueur de.la présente ordonnance en Algérie, 
ainsi que dans les territoires relevant du département des 
colonies. Toutefois, le nombre des délégués. à l'assemblée 
représentative provisoire, de l'Algérie et de ceux de ces ter-
ritoires qui élisaient des représentants à la Chambre des, 
D(tPulélle reste égal à celui des députés qui étaient élus par 
l'Algérie et par ces territoires. 
• Art. 33.— La présente ordonnance sera publiée au journal 

Officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Alger, le 21 avril 1944. 
C. DE GAULLE. 
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Par le Comité Français de la Libération. nationale : 

Le Commissaire d'État; 
CATROUX. 

Le Commissaire Etat, 
QUEUILLE. 

Le Commissaire d'Etat, 
A. PHILIP. 

Le Commissaire d' Etat, 

FRANÇOIS BILLOUX. 
Le Commissaire à la Justice, 

Commissaire à l'intérieur p. i., 
FRANÇOIS DE MENTHON. 

Le Commissaire aux Affaires 
étrangères, 
MASSIGLI. 

Le Commissaire aux Finances, 
PIERRE MENDÏ,;S- MANCE. 

Le Commissaire au Ravitaillement 
et à la Production, 

P. G1 ACOBB1 
Le Commissaire à l'Education 

Nationale et à la Jeunesse, Com- 
missaire aux affairessociales 

RENÉ CAPITANT. 

Le Commissaire aux Communications 
et à la Marine marchande, 

:RENÉ MAYER. 

Le Commissaire à la. Marine, 

Louis JACQUINOT. 
Le Commissaire à la Guerre, 

ANDRÉ DIETHELM. 
Le Commissaire à l'Air, 

FERNAND GRENIER. 
Le Commissaire aux Colonies, 

R. PLEVEN. 
Le Commissaire à l'information, 

HENRI BONNET. 
Le Commissaire aux Prisonniers, 

Déportés et Réfugiés, 

FRENAY. 
Le Commissaire à l'Adminis- 

tration des territoires métropoli- 
tains libérés, 

ANDRÉ LE TROQUER. 

ORDONNANCE no 45-582 portant modification des articles 16 
et -18 de l'ordonnancé du 21 avril 1944 sur l'organisation 
des pouvoirs publics en France après la libération. 

Du 6 avril 1945e. 

Le Gouvernement; provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943. 	portant institution du Co- 

mité français de la Libération nationale, ensemble les or-
donnances des 3 juin el. 4 septembre 1944; 

Vu l'ordonnance du 21 avril 1944 portant organisation des 
pouvoirs publics en France après la libération ; 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1944 relative à la Confisca-
. lion des profits illicites, modifiée par l'ordonnance du d jan-

vier 1945 ; 

Vu l'avis émis par l'Assemblée consultative provisoire en 
date du 31 mars 1945; 

I.e Comité juridique entendu, 

ORDONNE : 

Article ler. — L'article 16 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
portant organisation des pouvoirs publics en France après 
la libération est ainsi complété : 

« Tant qu'un conseil municipal ou un conseil général pro-
visoire ne sera pas réduit aux trois quarts de ses membres, 
il ne sera pas pourvu aux vacances résultant soit de décès 
ou de démissions, soit des annulations d'élections de per-
sonnes inéligibles en vertu de l'article 18 de la présente or-
donnance. 

« Lorsque, par application du paragraphe précédent, un 
conseil municipal demeurera incomplet, il devra néanmoins 
procéder à l'élection du maire et des adjoints ». 

Art. 2.— L'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 por-
tant organisation des pouvoirs publics en 1 ,lranoe après la 
libération est abrogé et remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

« Art. 18.— Indépendamment des incompatibilités et iné-
ligibilités résultant des textes en vigueur, nul ne peut faire 
partie d'une assemblée communale ou départementale pro-

-visoire s'il a : 
« a) Fié membre du gouvernement constitué le 16 juin 1940 

ou de l'organisme de fait, se disant gouvernement de l'Etat 
francais, et n'a pas été relevé expressément de cette inéligi-
bilité, par un arrêt d'acquittement de la Haute Cour de justi-
ce ou un arrêt de non-lieu de sa chambre d'accusation ; 

« Eté, par application des textes législatifs et réglemen-
taires relatifs à l'épuration administrative ou profession-
nelle, soit révoqué d'une fonction publique, soit privé, pour 
deux ans au moins, du droit d'exercer sa profession ; 

« e) Eté frappé d'une amende ou déclaré solidaire pour le 
payement d'une amende, par application des articles 3 et 7 
(§ 2) de l'ordonnance du 18 octobre 1944, relative à la confis-
cation des produits illicites, modifiée par l'ordonnance du 
6 janvier 1945 ; 

« d) N'étant pas conseiller général élu ou conseiller mu-
nicipal élu de Paris, siégé dans un conseil départemental ou 
au conseil municipal de Paris, nommé par l'organisme de 
fait, se disant gouvernement de l'Etat français: 

« e) Siégé au conseil national nommé par l'organisme de 
fait, se disant gouvernement de. l'Etat français, ou dans une 
de ses commissions ; 

« Etant membre du Sénat ou de la Chambre des dépu-
tés au 3 septembre 1939, et même s'il ne rentre dans aucune 
des catégories d'individus visés aux paragraphes a à e ci-
dessus, soit voté la délégation du pouvoir constituant à Phi-
lippe Pétain, le 10 juillet:1940, soit conservé, postérieure-
ment à avril 1942, une fonction. mente non rétribuée, confé-
rée par un acte de l'organisme de fait se disant gouverne-
ment de l'Etat français. 

« _,1rt. 18 bis.— L'interdiction résultant .des paragraphes d, 
e et / de l'article ld peut être levée en faveur des Français 
qui ont participé à ta lutte contre l'ennemi ou l'usurpateur. 

« La levée de l'interdiction est prononcée par une décision 
d'un jury d'honneur composé du vice-président du conseil 
d'État, président, du chancelier de l'ordre de la libération 
et du président du conseil national de la résistance ou, en 
leur absence, de leurs remplaçants. 
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« Le jury d'honneur peut .être saisi par l'intéressé ou se 
saisir spontanément, dès qu'il est informé, soit de la candi-
dature, soit de l'élection d'une personne inéligible ou pré-
sumée inéligible. La décision motivée n'est susceptible d'au-
cun recours; elle est., immédiatement, publiée au .Journal 
officiel de la République française, par les soins du ministre 
de l'intérieur. 

« Art. 18 ter.— En cas de contestation d'une élection, fon-
dée sur l'inéligibilité, en vertu des dispositions de l'article 
18, d'un candidat proclamé élu, le président du conseil de 
Préfecture saisit, sans délai, le .  ury d'honneur, s'il ne l'a dé-
jà été. 11 peut, par ailleurs suspendre, pendant la durée de 
l'instance, le droit du citoyen proclamé élu de prendre séan-
ce. 

« Le conseil de préfecture doit surseoir à statuer jusqu'à 
publication de la décision du jury d'honneur. 

« L'arrêté du conseil de préfecture est provisoirement exé-
cutoire, nonobstant appel ». 

Art. 3. -- Les dispositions de la présente ordonnance ne 
porte pas atteinte aux décisions de réhabilitation prononcées 
en application .du dernier alinéa de l'article 18 de l'ordon-
nance du 21 avril 1944 susvisée, tel qu'il était en vigueur 
avant la publication de la présente ordonnance. 

Art. 4.— La présente ordonnance sera publiée au Journal 
Officiel de la République française et exécutée comme loi, 

l'ait à Paris, le 9 avril 1915. 
C. ni: GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République, française : 

Le ministre de l'intérieur, 

A.. T.IXIER. 
Le n“ntstre 

J mins JEANNENEY 
e ministre de l'in fm-mai ion , garde 

ministre de trt ,(,">1.i.C.0 p. i., 

Pitnittr. 	TEI1'GEl"-1. 

Le 10 t, 	«j'a 	étea 	ces, 

G EO 	13[DX LLT.  
Le minisire de ta (Jrn eere , 

A. DIETIIELI. 
Le 7iu 'tni.tire 

t
t te ouatine, 

1.oul5 ACQUINOT. 
1.e min/ ire de l'ai•, 

CUA C1,E TH,LON. 

Le Mi ;.'.(b'e (1r l'économie nationale 
Cl des flnances, 

Il. PLIDVEN. 

Le ministre da. raeitnillem/ga, 
minislre de l'of/ri/2p laure par intérim. 

1 )  Au 1, RAM AD_WR 

Le -ministre etc la p/ylne lion indus- 
trielle, 

110131MT LACOSTE. 

Le ministre des colonies, 

P. GIACOBIII. 
Le ministre du ravitaillement, 

PAUL RAMADIER. 

Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 

AUGUSTIN LAURENT. 

Le ministre de l'éducation natio 
nate, 

RENÉ CAPITANT. 
Le ministre des prisonniers, 

déportés et réfugiés, 

IIENRI FRENAY. 

Le ministre des travaux, publics 
et des transports, 

RENÉ MAYER. 

Le ministre des prisonniers, déportés 
et réfugiés, ministre de la reconstruction 

el de l'urbanisme par intérim, 

HENRY FRENAY. 
Le ministre de l'information, 

PutitintslInNin TEITGEN. 

Le ministre (ln travail et de la 
secu<qté sociale, 

Ainxn.i,Ni)lit: PAROI)]. 

Le 	de la santé publique, 

Vi‘:\(jois BILLOUX. 

ORDONNANCE u45-2107 ne/gni/se ren,» inétaiibilités prévues 
par l'article 18 d.f l'ordonnance .ela .21 avril 1941 modifiée 
mir léordonnancr ria avril 194.); 

(Du t3 septembre 

Le Genvernetnent provisoire de la République française, 
Sitr le rapport du ministre de l'intérieur ; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la libération nationale, ensemble les or-
donnences des 3 juin el 4 septembre 1941: 

Vu l'ordonnance du 21 avril 1.944 portant organisation des 
pouvoirs publies en t'initier] après la libération, modifiée par 
tordrontInce du 6 avril 1945 ; 

• l'erdnentanee du 18 (ietobre 1941 relative a la contisea- 
[ion des l.nottls 	fuer:i; é par ordonnance du_ 6 • an- 
vier 1914 

• ' 	c;onsiaLeu par le Président du Gouvernement; 
Le 41 nseit dTtat (Coininission permanente) entendu, 

On no Nul: : 

Artr', e 	1,„„:; 	ieles 18 in 18 Ls de l'ordonna ce du 

' a l," :'' 19'1", soi l'etcnotseHen , ls, o(,:iini,s-, publi,nn ,n o di T 
 liée par i'nfalonnance dit 6 avril 1945 et par la présente or-

domiance, sont applieables aux. élections générales qui au-
t'ont lieu le 21 octobre 1945, 

Lesdits articles et l'art lele 1$ ler de ladite ordonnance sont 
applieubles jusqu'au $1 décembre 1945 aux élections des 
conseils g(:riéraux. 

Art. 2. — 'L'article 18 alinéa Dite l'ordonnance du 21 avril 
1944. modifiée par lordonnance du 13 avril 1945, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

Alinéa 1). — N'étant pas conseiller général élu ou non-

seille ,r municipal élu siège au conseil département de la 
Seine ou au conseil municipal de Paris nommés par l'orga-

" nisme de fait se disant Gouvernement de l'Etat français. 
Art. 3. — L'article 18 bis de l'ordonnance du 21 avril 1944, 

modifiée par l'ordonnance du 6 avril 1945, est modifié com-
me suit : 

Art. 18 bis. — L'interdiction résultant des paragraphes D 
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et E de l'article 18 peut être levée en faveur des Français 
qui ont participé à la lutte contre l'ennemi ou l'usurpateur. 

La levée de l'interdiction est prononcée par décision Ou 
Jury d'Honneur composé du Vice-Président du Conseil d'E-
tat, Président, du Chancelier de l'ordre de la libération et 
du Président du Conseil national de la Résistance ou en leur 
absence de leurs remplaçants. 

Le Jury d'Honneur est saisi d'office du cas des intéressés, 
sa décision motivée est immédiatement publiée au Journal 
officiel de la République française. 

lin recours en revision d'une décision du Jury d'honneur 
rejetant une demande en relèvement de déchéance petit être 
présentée a ce Jury pour fait nouveau ou nouvellement 
connu. Le recours peut être présenté soit, par l'intéressé, 
soit par un tiers, il ne peut avoir d'effet suspensif. 

Le Jury d'Honneur statue Sul' la recevabilité du recours 
pour une ordonnance préliminaire rendue en dernier ressort 
et ainsi libellée : Il y a lieu ou s'il n'y a pas lieu de procéder 
à un nouvel examen du dossier de Me X. . 

Au cas on le recours en revision est jugé recevable, le Jury 
d'Honneur se prononce sur le fond par une décision motivée. 

Les décisions de relèveinelit de déchéance intervenues 
sur un recours en revision ont pour enet de permettre aux 
intéressés d'être candidats à des élections ultérieures. 

Art. 4. — Il est ajouté à l'ordonnance du 21 avril 1944 
modifiée par l'ordonnance du fi avril 1945 un article 18 quater 
ainsi rédigé : 

Article 18 quater. — Est interdit l'enregistrement pour les 
élections générales de 1945 et pour les élections des con-
seillers généraux dans les cantons suburbains de la Seine, 
de la déclaration de candidature d'une liste sur laquelle 
figure un candidat inéligible en vertu des dispositions de 
l'article 18. Le refus d'enregistrement [ait l'objet d'un affi-
chage dans tons les locaux affectés au vote. Les bulletins de 
vote établis au nom d'une liste dont la déclaration de can-
didature n'a pas été enregistrée, sonteonsidérés contrite des 
bulletins blancs. 

Si la déclaration de candidature d'une liste sur laquelle 
figure un candidat inéligible a été cependant enregistrée, 
soit par suite d'une erreur matérielle, soit parce que l'inéli-
gibilité nétait pas connue oit n'avait pas été confirmée a la 
date de l'enregistrement, le candidat en cause ne peut pas 
étreproelame élu. i.e siège est attribué à la même liste si 
tous les candidats de ladite liste sont proclamés élus ou sont 
inéligibles. Le siège est attribué à celle des autres listes de 
la circonscription dont la moyenne est immédiatement, in-
férieure à celle de la liste sur laquelle figure le candidat iné-
ligible. 

Art. 5. -- La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française, et exeinnee couic ie loi. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1945. 
C. DE GAULLE'. 

Par le Gouvernement provisoire de la République n'aixoise: 

Le 'ministre de t'intérieur, 

A . TiX1 
Le ministre d' Etat, 

Jurys JFANNENEY. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la Justice, 

• PIERRE -HENRI TEITGEN.  

Le ministre des travaux publics . 
 et des transports, ministre des 

affaires étrangères par intérim, 

BENE MAYER. 
Le ministre de la guerre, 

A. DIETHELM. 

Le mi sire de l'économie nationale 
et des finances, 

R. PLEVEN. 
Le niinistre.de l'air, 

CHARLES TILLON. 
Le ministre de la marine, 

• Louis JACQUINOT. 
Le ministre de la production 

industrielle, 

Rointner LACOSTE. 

Le ministre de l'agriculture, , 

TANGUY - PRIG 

Le ministre de l'agriculture 
ministre du ravitaillement par intérim, 

TANG UY -PRIGENT. 

Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBI. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

RRNE CAPITANT. 

Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

ÀLEXA -NI)RE PAnorg. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 

Rincé MAYER. 

Le ministre des postes, télé-
. graphes et téléphones, 

lirG-inqi: THOMAS. 
Le ministre de l'inlortnation, 

JACQUES SOUSTELLE. 

Le ministre des prisonniers, 
déportés et rélugiés, 

Ilinnit FRENAY. 
Le min i.w.i>e de la santé publique, 

FRANCOIS BILLOCX. 

ARRT TE n° 847 a.p.e. rapportant l'armé 	GOS a.e. clic 1/sep- 
tembre 194-1 et /,',rani ri nou venu le pris; -irttiniuni ic payer' azur, 
producteurs pour la canitie verte. 

(Du 2 octobre 1955). 

LE GOUVERNE U II DES ETABLISSEMENTS  FRAV9A11 DE L'O-

CÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR , • 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la Nation en 
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temps de guerre et le décret du '2 mai 1939 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de cette loi dans les 
colonies ; 

Vu l'arrêté n° 668 a.e. du 11 septembre 1944 fixant le prix mi-
nimum à payer pour la vanille verte ; 

Sur le rapport du Secrétaire Général, après avis de la Commis-
sion Consultative de la Vanille ; 

Le Conseil Privé entendu le 2 octobre 1945, 

ARRÊTE . 

Article le r . — L'arrêté n° 668 a.e. du 11 septembre 1944 est et 
demeure rapporté. 

Art. 2. — Dans toute la colonie des Etablissements français de 
l'Océanie, le prix minimum à payer aux producteurs pour la va-
nille verte est fixé à Quarante cinq francs (45 frs) le kilogramme. 

Art. 3. — Toute infraction au présent arrêté sera punie des pei-
nes prévues à l'art. 10 du décret du 2 mai 1939 et à l'art. 48 de 
la loi du 11 juillet 1938 susvisée sans préjudice de l'application 
des sanctions administratives prévues à l'art. 7 de l'arrêté du 20 
mai 1940 relatif à la délivrance des cartes d'identité en ce qui 
concerne les commerçants étrangers. 

Art. 4. — Le présent arrêté qui aura effet à compter du ler 

octobre 1945 sera enregistré, communiqué et publié partout où 
besoin sera. 

Papeete, le 2 octobre 1945. 

ORSELLI. 

Pensions, nominations, mutations, congés, Me. 

CABINET 

1. — Par décision n° 823 du 27 septembre 1945.— M. Teahu 
(Augustin), agent auxiliaire de 3e catégorie, 148 degré, gardien de 
musée, est promu au 138 degré, pour compter du ler juillet 1945. 

2.— Par décision n' 835 du 29 septembre 1945.— Pour comp-
ter du ler août 1945, M. Jean Vernaudon, titulaire du Brevet élé-
mentaire de l'Enseignement, est nommé agent auxiliaire tempo-
raire du Service local et maintenu, en cette qualité, à la disposi-
tion du chargé de la Poste et de la T.S.F. à Uturoa (Raiatea). 

M. Jean Vernaudon percevra des appointements annuels de : 
Seize mille huit cents francs (16.800 frs) exclusifs de toute indem-
nité. 

3. — Par décision n° 871 du 8 octobre 1915.— M. Bailly 
(Georges), capitaine au long cours, premier pilote du port de Pa-
peete, assurera provisoirement, outre ses fonctions de pilote, celles 
d'officier de port, (l'inspecteur de la navigation et de chef du ser-
vice de La police de la navigation. 

ILES AUSTRALES 

1. — Par décision n° 857 du 4 octobre 1945. — La décision 
n° 684 du 3 août 1942, nommant M. Taputu Irorau chargé des 
Travaux Publics à Rurutu, est rapportée pour compter du le r  octo-

bre 1945. 
Pour compter de la même date, M. Taputu Irorau est nommé, 

à titre temporaire, agent de police et chargé. des Travaux Publics 
du district de Hauti, île Rurutu. 

M. Taputu Irorau percevra pour ces diverses fonctions une ré- 

munération annuelle de cinq mille deux cent quatre-ringts francs 
(5.280 frs) se décomposant comme suit : 

Agent de police    3.240 ». 
Chargé des Travaux Publics 	  2.040 » 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. 
1.— Par décision n° 831 du 29 septembre 1945.— Une réqui-

sition de passage en ire  classe (lre catégorie B) est accordée à 
M. Lestrade (Claude), fils de M. Lestrade (Auguste) Administra-
teur de 2e  classe des colonies. 

M. Lestrade (Claude) embarquera par la première occasion ma-
ritime à destination de France et sera confié à la garde de M. Ja-
cob, Capitaine de port, rapatrié par la même occasion. 

2. — Par décision n° 832 du 29 septembre 1945.— Une réqui-
sition de passage en première classe (i re  catégorie B) est accordée 
à M. Jacob (Constant), Capitaine de port de lre classe, en instan-
ce de rapatriement. 

M. Jacob embarquera avec son fils, âgé de 14 ans, à destination 
de la France par première occasion maritime. 

3.— Par décision no 833 du 29 septembre 1945.— Une réqui-
sition de passage en Ire  classe (2 e  catégorie) est accordée à Mada-
me Moureaux, née Favre, institutrice du cadre métropolitain, ra-
patriée pour raison de santé, accompagnée de son fils Marc, âgé 
de 5 ans. 

Madame Moureaux et son fils embarqueront par la première oc-
casion maritime poss.ible à destination d'Alger. 

4.— Par décision n° 834 du 29 septembre 1945.— Une réqui-
sition de passage en première classe (ire catégorie B) est accordée 
à M. Brunet (Jean), Chef de bureau hors classe des Secrétariats 
Généraux des colonies, admis à la retraite, en instance de rapatrie-
ment. 

M. Brunet (Jean) embarquera à destination de France par la 
première occasion maritime. 

5. — Par décision n° 840 du 29 septembre 1945.— Une ré-
quisition de passage en ire classe (2 e  catégorie) est accordée à M. 
Gérard (Edouard), Directeur de l'Imprimerie du cadre local admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Gérard embarquera pour la France par la première occasion 
maritime. 

6.— Par décision no 849 du 3 octobre 1.915.— Pour compter 
du l er  octobre 1945, M. Tafaorai Terii, moniteur, et M. Matarii 
Tinau, gardien de la conduite d'eau, tous deux au village d'Oro-
fara, sont licenciés de leur emploi. 

Pour compter de la même date, sont nommés : 
M'°° Nansen (Geneviève) monitrice au village d'Orofara aux 

appointements annuels de 2.430 francs. 
M. Robert Teahu gardien de la conduite d'eau au village d'Oro-

fera aux appointements annuels de 675 francs. 
7.— Par arrété no 858 du 6 octobre 1945.— 10 M. Wong Kong 

Fook c.i. n° 6592 est autorisé à installer un moteur à essence des-
tiné à actionner des râpes et une scie sur une propriété qu'il occupe 
à Ahui (Tautira). 

2° M. Tsang Fook c.i. n°5039 est autorisé à installer un moteur à 
essence destiné à actionner une presse à huile dans son usine sise 
à Punaauia. 

8. — Par décision n° 859 du 6 octobre 1945.— Les statuts de 
l'association " Les amis de la Musique " sont approuvés. 

Le fonctionnement de cette association est autorisé dans les 
conditions prévues par les dispositions du code pénal et conformé-
ment aux statuts déposés. 

PAPEETE. — IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 
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